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Par  PIERRE-FLOPlENT  LOUVET 

Député  de  la  Somme , 

Pour  la  cajfatùm  d’ un  jug.ment  du  tribunal  crimnd  du  dépar- 

°n'ntalCS  > & l^Flica'Jaux 
C V tous  les  tribunaux  criminels  de  la  République  du 
decrt  au  is  thermidor , qui  charge  Us  jurés  au  ‘ tribunal 
révolutionnaire  , en  déclarant  les  faits  , de  déclarer  l m en- 
tion dans  laquelle  ils  ont  été  commis. 

Imprimés  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


Citoyens, 


Le  triDUiial ! criminel  du  département  des  Pyrénées-Onen- 
U”e  queftiün  qei  a à votre  comité 

un  ÉfiatIOn  deJoir  V0US  cTduire  ’ d’un  côté  à annuller 
un  jugement  rendu  par  ce  tribunal,  fur  un  point  à l’égard 
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duquel  il  a cru  cependant  devoir  vous  confuîter  ; d’un  autre 
côté  , à porter  une  décifion  générale , • qui  prévienne  a i* ave- 
nir toutes  difficultés,  8c  rende  à i’infiitution  des  jurés  toute 
Ion  intégrité. 

Auguilin  Aymerich  , juge-de-paix  du  canton  d’Eftagell, 
au  département  des  Pyrénées-Orientales,  Fut  traduit  devant 
le  tribunal  criminel  de  ce  département  , comme  prévenu 
de  négligence  , tant  dans  l’exécution  de  la  loi  que  dans  ion 
application:  le  19  fructidor  dernier,  il  fut  préfenté  parle 
tribunal  au  juré  fpécial  de  jugement,  qui  , après  les  quef- 
tions  réfumées  parie  préfident,  demanda  unanimement  que 
la  quefiion  intentionnelle  fuc  pelée  8c  jointe  aux  autres 
queftions. 

Le  tribunal , après  avoir  délibéré  fur  cette  réclamation 
des  jurés,  déclara  qu’il  11’y  avoir  pas  lieu  à l'admettre, 
en  conféqence,  iur  la  déclaration  des  jurés,  relative  aux 
faits  , que  ces  faits  étoient  conftans  , il  prononça  contre  l’ac- 
culé la  privation  du  droit  de  citoyen  pendant  cinq  ans , 8c 
la  confiscation  du  tiers  de  ion  revenu  , 'conformément  à la 
loi  du  14  frimaire. 

Mais  par  une  fingularité  bien  étrange,  ce  tribunal,  après 
avoir  jugé  le  procès  , ordonna  que  fon  jugement  feroit  ce- 
pendant rranfmis  à la  commillicn  des  adminiftrations  ci- 
viles , pciice  8c  tribunaux' , pour  confuîter  le  comité  de  lé- 
giiladon  fur  le  point  de  favoir  fi  dans  ce  cas  , 8c  autres  fem- 
biubles , la  quefiion  intentionnelle  devoir  être  pofée  à la 
demande  des  jurés,  8c  que  j 11 1 qu’à  fia  décifion  , il  feroit 
farcis  à l’exécution  du  jugement,  8c  que  même  , le  condamné 
feroit  provifoirement  mis  en  liberté. 

Ce  n’eft  pas  la  première  fois  , citoyens  collègues , que  vous 
voyez  des  exemples  de  pareils  jugemens,  dans  lefquels  pn 
condamnoit  d’abord  , 8c  on  vous  confultoit  enfuite  j 8c  il 
efi  pénible  de  penfer  que  des  tribunaux , même  avec  les 
meilleures  intentions  , puifient  s’abandonner  quelquefois 
à de  tels  écarts  , 8c  11e  pas  voir  combien  ils  s’éloignent 
par-là  des  devoirs  de  leurs  fondions , qu’ils  cherchent  pour- 
tant à remplir  de  leur  mieux  *,  efpérons  que  ces  exemples  ne 
fe  renouvelleront  plus. 

Revenons  au  point  principal  qui  devoir  l’occuper , 8c 
lai  fiant  à l’écart  la  fingularité  qui  fe  trouve  dans  le  jpge$ 


ment,  mais  qui  ne  peut-être  l’ouvrage  de  la  malveillance  , 
votre  comité  s’cit  demandé , lut  1 objet  en  difficulté  , h le 
tribunal , à qui  les  jurés  deraandoient  unanimement  dépoter 
la  queftion  intentionnelle,  pouvoir  le  difpenfer  de  déférer 
à leur  demande.  Votre  comité  a trouvé  que  même,  en 
s’en  tenant  à l'état  de  la  législation  existant  au  9 thermidor  , 
le  tribunal  ne  pouvoit  pas  Te  refit  fer  d admettre  cette  de- 
mande , le  cri  de  la  confidence  des  jurés. 

En  effet,  citoyens  collègues,  une  loi  du  21  floréal  s ex- 
prime ainfî  dans  fion  article  IV  : « Hors  le  cas  de  fabrica- 
» tiens , distributions  ou  introductions  de  faux  aftignats  ou 
» faufte  mon  noie  le  préfident  du  tribunal  criminel  ne  po- 
*>  fiera  aucune  queftion  intentionnelle  , à moins  qu  il  n y foit 
» invité  par  le  vœu  des  jurés,  énonce  publiquement  ôc 
« v formé  par  la  majorité  des  voix 

Cet  article  eft  clair;  <S c puifquil  ne  s agi  (Toit  ni  de  fa- 
brication, ni  de  diftribution,  ni  d introduction  de  faux  afti- 
gnats  , il  eft  évident  que  la  queftion  intentionnelle  de- 
mandée paiv  les  jurés  , devoir  être  pofée. 

Qu’a  allégué  le  tribunal , pour  te  refufer  à la  demande 
unanime  des  jurés?  Il  a allégué,  vous  le  croiriez  a peine  , 
fi  le  jugement  même  n’étoit  pas  là  pour  1 attefter , il  a allé- 
gué , que  le  feui  moyen  de  défenfe  employé  par  le  pré- 
venu , eft  foji  ignorance  des  ISix  auxquelles  il  etoit  contre- . 
yenu  mais  que  ceate  exeufe  ( 1 ignorance  ) n a jamais  été 
clajfée  par  aucune  loi  - parmi  les  moyens  qui  peuvent  faire 
dijparoître  ou  atténuer  les  aimas  , &c. 

Qu’un  tyran  farouche  ôc  attrabiîaire  , qui  ne  cherche  que 
des  victimes , qui  voudroit  dévorer  la  nature  entière  , s ex- 
prime ainfi  , on  le  conçoit  : mais  que  cette  maxime  révol- 
tante foit  invoquée  par  un  tribunal  compofé  d hommes  foi- 
bles,  eux-mêmes  fujsts  comme  tous  les  autres,  à 1 erreur  , 
à l’ignorance  , ôc  qui  en  ont  fiait  preuve  dans  la  circonf- 
tance  même  qui  nous  occupe  , on  ne  peut  allez  le  regretter  ? 

Et  où  en  fierions-nous,  citoyens,  où  en  fieroit  cette  fouie 
immenfe  de  nos  concitoyens,  employés  comme  fonctionnaires 
publics  dans  nos  camps  , dans  nos  tribunaux , dans  nos  ad- 
miniftrations,  dans  les  comités  civils  ou  de  furveillance , 
dans  toutes  les  fondions  publiques , enfin  ; fi  1 ignorance 
étoit  le  crime , fi  celui  qui  a failli  en  croyant  fiervir  fioa 


4 

pays  , devoir  être  traité  comme  s'il  eût  voulu  le  trahir  ? 
h un  rv-n  citoyen,  porté  a des  fonctions  publiques , parce 
eu:,  a plus  coniuké  ion  zèle  patriotique  que  ies  forces; 
ou  ion  vent  m;  me  nommé  à ces  louchons,  fans  fa  partici- 
pation , dans  cet  initanr  difficile  fur-tour  , par  un  choix 
auquel  ia  loi  lui  dérendoit  de  rélifter , pouvoir  cependant 
à cniique  inftan;,  pour  une  faute  oecafionnée  par  Terreur 
ou  par  I ignorance  , être  puni  comme  criminel  Sc  confpi- 
raieut.,f  lui  , dcm  Tame  aurait  en  horreur , 6c  le  crime  ôc  ies 
cordai  radon  s. 

Mais  ‘non  ^ fl  r/en  eft  point  ainfi  ; ce  que  les  lois  doi- 
veut  punir , ç’eft  e mal  commis  avec  Tintention  de  nuire  ; 
ks-  fautes  qui  ne  font  que  T eft  et  de  Terreur  ou  €ie  Tignô- 
i"/5;?/:Gat  ^Vipa^tre  ordre;  ne  placez  pas  à des  fondions 
puüiiques  celui  qui  uy  eft  pas  propre;  ou  li  vous  avez 
d abord  ignoré  (on  incapacité , deftituez-le  à Tinftant  où 
vous  ,en^  avez  fait  1 expérience;  ainfi  le  veulent  la  nature 
des  cooms  &c  1 intérêt  public  ; mais  , le  punir  comme  cri- 
mine!  ;“ce  Tercit , je  ne  crains  pas  de  le  dire,  fe  rendre 
cri  nam  cl . Ici-même. 

Ces  jéhexions,  amenées  par  l’affaire  même  qui  vous  eft 
Mumife^  prouvent  combien  le  tribunal  criminel  des  Py- 
r éiiées-0 rïsntalés  a mal  raifonné  pour  fe  refufer  à pofer 
îa  qiïeftion  intentionnelle  reclamée  par  les  jurés,  & com- 
bien il  à mal  entendu  l’article.'  IV  de  la  loi  du  21  floréal  , 
citée  -.puis  haut.  Cette  loi  qui  a fixé  le  dernier  , état  de  la 
légiilàtioii  j tu  qu’a  u 9 thermidor , fuffiroit  feule  pour  opérer 
la  caftaiion  de  ion  jugement. 

Mais,  le  9 thermidor,  cette  époque  fî  chère  au  cœur' 
de  tous'  les  vrais  citoyens  , devoir  auffi  répandre,  ion  heu- 
îeufe  influence  fur  les  innocens  accufés  devant  les  tribu- 
naux vos  premières  diteuftiens  annoncèrent  le  défît  de  mieux  ' 
recabhr-  la  • quçftion  intentionnelle  au  tribunal  révolution- 
nuyux  nairè , notamment  d où  la  tyrannie  Sc  le  deiir  de  pouvoir 
aftaüiijLcr,  1 avaient  bannie  depuis  long- temps  , fte  un  décret 
ou  2.3  thermidor  porte  expmftement  que  les  jurés  à ce  tri- 
bunal , en  d durant  les  ■ faits  3 Jeront  tenus  de  déclarer  Vin - 
tenûçfn  dans  laquelle  ils  ont  etc  commis. 

Ce  décret,  comme  je  l’ai  dit,  eft  du  27  thermidor,  an- 
teneur  par  coiaféqurnt  de  près  d’un  mois  à celui  du  tri- 
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banal  des  Pyrénées- Orientales , ' Sc  ne  devoir  fervir  à éclairer 
les  doutes  de  ce  tribunal , s'il  pouvoir  en  avoir. 

Je  lais  que  l’on’  peut  dire  que  le  décret  du  2;  thermidor 
ne  parle  nomminativemenr  que  des  jures  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, & que  cela  peut,  jufqua  un  certain  point , 
exctsfer  , lotis  ce  point  de  vue,  le  tribunal  criminel  des’ 
Pyrénées-Orientales. 

Auffi  votre  comité  a cru , qu’à  cet  égard , il  exiftoit  dans 
notre  législation  une  lacune  qu’il  éteit  de  Ion  devoir  de 
vous  faire  remarquer  à vous-mêmes,  de  de  vous  propofer 
de  remplir. 

Quoi  1 les  plus  grands  crimes , ceux  qui  font  plus  par- 
ticuliérement dirigés  contre  notre  liberté  do  notre  indépen- 
dance de  contre  les  fondemens  de  la  République  , font  jugés 
au  tribunal  ré'voluttennaire  ; les  jurés  de  ce  tribunal  ne 
peuvent  déclarer  les  faits,  qu'en  déclarant  l’intention  dans 
laquelle  ils  ont  été  commis  ; Sc  dans  les  autres  tribunaux , 
chargés  de  juger  tous  les  délits  d’un  ordre  inférieur  , la 
queftion  intentionelle  eft , ou  fupprimée  dans  certains  cas  , ou 
reftreinte  dans  d'autres  , de  admiflible  feulement  quand  elle 
eft  réclamée  par  les  jurés;  c'eft  cç  qui  réfulte  notammenr 
de  la  loi  du  21  floréal.,  tant  dans  fon  art.  IV  déjà  cité  , que 
dans  d'autres  articles  de  cette  même  loi. 

C’eft  une  dilfonnance  frappante  que  vous  allez  fans  doute 
vous  emp relier  de  faire  difparoîrre,  en  rendant  à la  réelle 
inflitution  des  jurés  toute  fen  intégrité. 

Vous  favez , citoyens  collègues  , que  cette  inflitution  eft 
une  des  plus  utiles  ‘Conquêtes  de  notre  révolution  ; vous 
favez  combien  il  importe  de  la  maintenir  toute  entière  , û 
l’on  veut  maintenir  la  liberté  civile  aufîi  toute  entière. 

Je  ne  ferai  qu  énoncer  ici  ce  que  vous  Tentez  tous;  l’o- 
bligation aux  jurés  de  déclarer  toujours  l'intention,  eft  le 
premier  & principal . fondement  de  cette  inflitution.  Suppri- 
mer la  queftion  intentionnelle  ou  la  reftreindre,  ce.feroic 
fe  défier  des  jurés,  & il  n'y  a pourtant  pas  plus  de  raifon 
de  fe  déftrr "d'eux  fur  la  queftion  intentionnelle  , que  fur  la 
queftion  de  fait  ; ce 1 feroit  tourmenter  leur  confcience  ; ce 
feroit  dégrader , ce  fer oit  perdre  l'inftituticn  ; ce  feroit  enfin 
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ramener  au  milieu  de  nous  un  des  plus  grands  fléaux  de 
l’ancien  régime,  &r  nous  redonner  des  formes  judiciaires 
Semblables  , du  moins  pour  ie  réfultat , à celles  pratiquées 
en  Tiîrquie  &:  autres  gouvernemens  de  ce  genre,  avec  ce 
défavamage  encore  pour  finnocence  , que  là  du  moins  l'ac- 
cufé , quand  fon  intention  a été  'pure , peut  trouver,  dans 
le  prétendu  droit  de  faire  grâce  , une  forte  d’efpoir  qui! 
n’auroit  pas  parmi  nous,  il  ne  lui  fervkoit  de  rien  d’être 
affranchi  du  crime  , ou  par  l’erreur , ou  par  l’ignorance  > 
ou  par  les  intentions  les  plus  droites  ôc  les  plus  patrioti- 
ques; les  faits  aurofent  été  déclarés , il  n’y  au  rote  plus  rien 
à examiner  ; j!  faudrait  qu’il  périt  comme  criminel. 

Pardonnez  , citoyens  collègues , ces  réflexions  qui  me  font 
arrachées  par  l’amour  de  la  liberté  qui  m’efl  commune  avec 
vous  , Sc  lé  refpeét  que  nous  devons  porter  à l’inflrument. 
qui  me  paroi r le  plus  propre  à la  maintenir  ôc  à protéger 
l’innocence  accufée,  • 

Voici  le  projet  de  décret. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

J_.a  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  de  legiilation , fur  le  référé  du  tribunal  cri- 
minel du 'département  ides  Pyrénées-Orientales  qui  , après 
avoir . rcfufé  de  pofer  , malgré  la  demande  unanime  des 
jurés  , la  quedion'  intentionnelle  à l’égard  d’un  fonélion- 
naire  public  aceufé  de  négligence  , tant  dans  l’exécution 
que  dans,  J application  des  lois , a prononcé  contre  cet  ac- 
cule les  peines  prononcées  par  la  loi  du  1 4 frimaire  contre 
ces  fortes  , de  délits , cependant  a arrêté  qu’il  feroit  furfîs 
à j’ex.ècunon  de  .fon  jugement  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  dé- 
cidé li  la  quefüpn  intentionnelle  devoir  être  pofée  dans  ce 
cas..' 

"Confï  ciérant  , i°.  que,  d’après  l’article  IV  de  la  loi  du 
11  floréal , le  tribunal  criminel  du  département  des  Pyré- 
nées-Orientales  ne  pouvoir  fe  difpenfer  de  poier  la  quel- 
tiorf  intentionnelle  réclamée  par  les  jurés. 

20.  Que  la  loi  du  23  thermidor , qui  porte  que  les  jurés 
au  tribunal  révolutionnaire , en  déclarant  les  faits  , feront 
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tenus  Je  déclarer  rintenrion  dans  laquelle  ils  ont  été  commis , 
doit , à plus  forte  rai  ion  * s’appliquer  aux  jurés  de  tous  les 
autres  tribunaux  de  la  République  i décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Le  jugement  du  tribunal  criminel  du  département  des 
Pyrénées- Orientales  , du  19  frudtidor  , rendu  contre  Au- 
guftin  Aymerich,  juge-de-paix  du  canton  Deftagell  , eft 
calfé  <k  annullé. 

I I. 

A uguftin  Aymerich,  à raifon  des  délits  qui  lui  font  im- 
putés, eft  renvoyé  par-deyant  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  l’Hérault. 

I I I. 

Le  décret  du  23  thermidor  qui  porte  que  les  jurés  au 
tribunal  révolutionnaire , en  déclarantes  faits , feront  tenus 
de  déclarer  l’intention  dans  laquelle  ils  ont  été  commis  effc 
applicable  aux  jurés  de  tous  les  tribunaux  de  la  ifépubli- 
que  3 en  conléquence,  les  lois  qui  ont  pu  juiquici  anéan- 
tir,-dans  certains  cas,  ou  reftreindre  la  polirio»  de  la  quef- 
tion  intentionnelle , fonc  rapporte^. 


'â.  PARIS  L DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Rrnmrrp  - l’an  III 


